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Le développement des projets d’activité associant l’animal dans un but thérapeutique rend néces-
saire une évaluation de l’impact de ces projets sur la santé et la qualité de vie. Malheureusement
les études dans ce domaine sont hétérogènes tant dans leurs qualités méthodologiques, leurs
objectifs que dans les indicateurs retenus. L’analyse des principales études publiées invite à consi-
dérer avec prudence les études d’observation populationnelles. Les études de type coût/efficacité,
ou mieux coût/effectivité, sont à privilégier à condition de bien en respecter les principes. Les ques-
tions essentielles portent sur la nature de ce que l’on veut mettre en évidence, la façon de
construire les mesures de coût et d’efficacité et le contexte culturel du projet. Elles doivent être
résolues avec attention.
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The interest for animal-associated activities and therapy is growing and the impact of these pro-
jects on health and quality of life needs to be assessed. Unfortunately, there are major variations
in the methodology, objectives and indicators used in these studies. An analysis of the main publi-
shed articles revealed the limitations of population-based observation studies. Cost-effectiveness
studies are much more useful, as long as they comply with the principles of such studies. The main
issues, i.e. the nature of what is to be demonstrated, how costs and efficacy are measured, and the
cultural background of the project, need to be addressed with special care.




Depuis une dizaine d’années, le secteur de la santé et,
plus particulièrement les secteurs hospitaliers et les mai-
sons de retraite, voient se multiplier les projets de recours à
l’animal comme élément de la prise en charge des patients
et personnes hébergées : chiens d’aide au handicap ou
chiens collectifs, expérimentation du recours au singe capu-
cin, équinothérapie pour les enfants autistes,… Les projets
sont nombreux, souvent véhiculés dans un fort contexte
émotionnel, le recours à l’animal étant parfois même posé
en opposition aux thérapeutiques usuelles. Ce contexte ne
permet pas de poser un cadre pour l’évaluation de ces
approches, ce qui tend à limiter leur possible développe-
ment. En effet, en partant du principe qu’une approche du
patient ne peut pas correspondre à toutes les situations cli-
niques, il est nécessaire que chaque projet soit évalué afin
d’en mesurer l’efficacité et les limites. L’analyse des fac-
teurs de succès ou d’échec permet aussi une amélioration
continue des prises en charge associant l’animal. 
• DÉLIMITATION DU CHAMP DE RÉFLEXION
L’étude des interactions homme-animal est un vaste
domaine, aussi ancien et complexe que les processus de
domestication et de co-évolution ayant abouti aux ani-
maux domestiques. C’est pourquoi nous limiterons notre
analyse aux activités associant l’animal dans un but théra-
peutique (AAA-T) dans le secteur de la santé. L’AAA-T
repose sur le recours à un animal provenant d’une race
domestiquée par l’homme (essentiellement le chien, mais
aussi le chat ou le cheval) dans un but thérapeutique iden-
tifié, définissable en termes de rééducation, de fonction-
nalité, d’amélioration de la qualité de vie ou de l’état de
santé (VERNAY et MONTAGNER, 2003) 
La méthode d’analyse repose sur l’évaluation médico-
économique et principalement sur les études coût/effica-
cité. Nous ne prendrons pas en compte les dimensions et
approches épidémiologiques (par exemple par l’étude
d’anthropozoonoses), en ce que leur probabilité d’occur-
rence est faible, compte tenu de la surveillance des ani-
maux utilisés. Ainsi, dans les différentes expériences que
nous avons pu évaluer, ce risque est apparu inexistant. Il
est par contre régulièrement mis en avant comme frein à
l’introduction d’un animal en milieu collectif, quand bien
même celui-ci serait particulièrement attentivement suivi
et surveillé. De notre point de vue, plus que ce type de
risque, l’un des principaux facteurs limitant de ce type de
programme serait de multiplier des actions qui s’avère-
raient inefficaces ou ruineuses eu égard au bénéfice
apporté. La réalisation d’une étude coût/efficacité suppose
l’expression des gains en unités non monétaires, dites phy-
siques (en termes de santé ou de qualité de vie) et une valo-
risation de tous les coûts (coûts induits ou économisés,
coûts directs ou indirects,…). Comme le plus souvent les
estimations d’efficacité et de coût reposent sur de nom-
breuses hypothèses, il est possible de tester la robustesse
de l’analyse à ces hypothèses de départ en menant une ana-
lyse de sensibilité des résultats aux hypothèses initiales
(LEVY et de POUVOURVILLE, 2003). La mesure de l’ef-
ficacité en pratique courante ou effectivité permet d’être
plus proche de la réalité, le recours à des approches
coût/effectivité étant plus à même d’aider à privilégier des
stratégies d’intervention hétérogènes (GERBAUD et al.,
2003, VAISSADE et al., 2003).
Enfin, cette réflexion s’appuie sur une analyse de litté-
rature limitée. Nous n’avons pas cherché à réaliser une
méta-analyse, difficilement conductible compte tenu de la
très forte hétérogénéité des données publiées, de l’absence
d’indicateurs standards d’une étude à l’autre. La médiocre
qualité méthodologique de beaucoup de publications, plus
basées sur des études populationnelles d’observation que
sur des études randomisant l’attribution des animaux
impliqués dans le programme d’AAA-T, est un autre fac-
teur limitant. Au total, nous retiendrons deux types
d’études publiées :
- les études populationnelles, visant à déterminer l’im-
pact de l’animal sur la santé par des analyses d’obser-
vation de groupes de populations, au premier rang
desquelles se trouvent les travaux de HEADEY
(1999, 2003) en Australie et en Allemagne et ceux de
PARSLOW et JORM (2003) ;
- les évaluations d’impact, basées sur la remise d’ani-
maux dans un but d’AAA-T, avant tout à partir de
l’étude de ALLEN et BLASCOVITCH (1996).
• LES ÉTUDES RÉFÉRENTES
Études populationnelles
La première étude est celle de HEADEY et ANDER-
SON (1994) (voir également HEADEY, 1999 et 2003).
Elle concerne l’impact de la présence des animaux de com-
pagnie sur les dépenses de santé en Australie ; elle repose
sur une enquête téléphonique auprès d’un échantillon de
propriétaires d’animaux domestiques à l’échelon national,
comparé à un échantillon de non propriétaires d’animal.
Les indicateurs de résultats en termes de consommation de
soins consistent en une valorisation du nombre de visites
auprès du médecin et de la fréquence de prise régulière de
médicaments. Les principaux résultats montrent que la
consommation de soins est dépendante du sexe, de l’âge
des patients et de la possession d’un animal domestique, à
condition que celui-ci soit un chien ou un chat. Ainsi, la
possession d’un chien ou d’un chat réduit la fréquence
annuelle de consultations auprès du médecin de 5,0 à 4,4
par an et la fréquence de prise régulière de médicaments de
19% à 12%. Cet effet concerne les hommes et les femmes
de plus de 54 ans. L’extrapolation de ces résultats à l’en-
semble de la population australienne, compte tenu du taux
de possession d’un chien ou d’un chat, permet d’estimer
l’impact de la réduction de la dépense de santé à environ
6,5% de la dépense nationale australienne courante de
santé. Il n’y a pas eu de valorisation du coût de possession
des animaux. Au plan méthodologique, les modalités d’en-
quête (échantillonnage des deux groupes, technique de
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recueil de données), la définition des critères de jugement
concernant la consommation de soins et celle de la posses-
sion d’un animal (définition du propriétaire principal, clas-
sement des autres animaux dans la non possession d’un
animal domestique,…), ont été critiquées, mais la publica-
tion de ces résultats a eu un impact majeur.
Le principe de cette étude a été repris en Allemagne
(HEADEY et KRAUSE, 1999 ; HEADEY, GRABKA et
KELLEY, 2002), à partir d’un panel de 16000 personnes
«représentatives» de la population allemande. Ce panel,
dont la constitution fluctue selon la composition de la popu-
lation allemande est interrogé annuellement. Parmi les
questions posées, figurent celles sur la prise en compte de
l’état de santé, la possession d’animaux domestiques et la
consommation de soins mesurée notamment par la valori-
sation des nombres annuels de consultations auprès du
médecin et de nuits d’hospitalisation. Des analyses faites en
1996 et 2001, il ressort que la consommation de soins
dépend du sexe, de l’âge, du revenu et de la possession de
chien ou de chat. La possession de chien ou de chat réduit
le nombre annuel de consultations de 5,1 à 4,7 et le nombre
moyen de nuits d’hospitalisation de 2,5 à 1,7.
L’extrapolation de ces résultats à l’ensemble de la popula-
tion allemande conduit à une réduction des dépenses de
santé de 2,6%. Dans cette étude, il n’y a pas eu non plus de
valorisation du coût de possession d’un chien ou d’un chat.
Concernant l’influence de la possession d’animaux de
compagnie sur les facteurs de risque des maladies cardio-
vasculaires, ANDERSON, REID et JENNINGS (1992)
mènent les premiers une étude transversale, en Australie,
auprès de 5741 consultants spontanés venus à un centre de
dépistage et d’examen de santé gratuit, spécialisé en car-
diologie. Une réduction de la pression artérielle est liée à
la possession d’un animal domestique chez les hommes de
20 à 60 ans et chez les femmes de 40 à 60 ans. Cette étude
est limitée par le fait qu’elle porte sur des personnes volon-
taires pour un bilan cardiologique, dont on sait qu’elles ont
des caractéristiques différentes de la population générale
(JONES et al., 1993). De plus, seulement 13,7% des
consultants avaient des animaux, contre 60% au niveau
national australien. Ces résultats ont été infirmés par une
étude plus récente (PARSLOW et JORM 2003) à partir de
deux panels nationaux (« PATH project »), l’un de sujets
âgés de 40 à 44ans, l’autre de sujets de 60 à 64 ans. Le taux
d’adhésion au programme, qui comportait de nombreuses
mesures de santé, a été de 64,5% (2.528/3.919) dans le
premier groupe et de 58,3% (2.551/4.378) dans le second.
Les propriétaires d’animaux ont un niveau d’étude plus
faible, sont plus gros (que l’on considère l’indice de masse
corporelle supérieur à 25 ou supérieur à 30). Ils fument
plus souvent (17% vs 13,6%) et ont une pression artérielle
diastolique plus élevée, même après contrôle sur l’âge, le
sexe et les facteurs de risque précédemment décrits (dans
ce cas, la pression artérielle ajustée est de 81,80mm de
mercure chez les propriétaires contre 81,07 pour les non
propriétaires – différence faible, mais significative, en
défaveur des propriétaires d’animaux) Les auteurs
concluent que les résultats de la première étude qui lais-
saient apparaître un effet réducteur de la possession d’un
animal domestique sur la pression artérielle étaient dus à
un biais de sélection. Au contraire, la possession d’un ani-
mal est associée à des marqueurs de sous-consommation
de soins liés à un moindre accès aux soins (plus faible
niveau d’étude) ou à une sensibilité moindre à la préven-
tion (obésité et tabagisme plus fréquents).
Études d’impact
La principale étude d’impact est celle de ALLEN et
BLASCOVITCH (1996). Elle repose sur un essai clinique
randomisé comparant les effets de la remise immédiate
d’un chien d’aide au handicap neurologique ou de sa
remise différée d’un an, à des personnes atteintes de mala-
dies neurologiques diverses et candidates à la possession
d’un tel chien. Pour ce faire, 24 couples de patients et
témoins ont été constitués. Les premiers ont eu leur chien
d’aide au handicap dès le premier mois de l’essai, alors que
les témoins ont été inscrits sur une liste d’attente avec
remise du chien au treizième mois. Les couples ont été
appariés sur l’âge, le sexe, l’ethnie, le statut marital, la
nature de la maladie et le niveau de handicap. L’affectation
dans chaque groupe a été faite de façon aléatoire et chaque
patient a été suivi pendant deux ans. L’évaluation de la pos-
session du chien a été faite sur: 
- des variables psychologiques : estime de soi, auto-
contrôle et bien-être émotionnel, 
- des données sociales liées au besoin d’aide : temps de
travail (ou d’étude) de la personne handicapée, temps
d’assistance sociale rémunérée ou par un aidant proche.
Le coût direct du chien a été estimé à partir des don-
nées des différentes personnes suivies. 
On enregistre une amélioration des paramètres psycho-
logiques, des temps de travail, une réduction du temps
d’aide sociale (de 44h à 10h par semaine) et du temps d’ai-
dant (de 19h à 6h par semaine). Ces résultats sont atteints
au bout d’un an et restent stables dans le groupe qui a été
suivi pendant deux ans (groupe avec remise du chien dès le
premier mois). Le bénéfice net de la possession du chien a
été calculé à partir de l’économie de temps d’aide sociale
(estimée à 14.144$), défalquée des coûts directs dus au
chien (estimés à 1.117$), soit 13.027$ par an. Si cette étude
comporte un effet prévisible quant aux résultats psycholo-
giques (il est normal que des mesures déclaratives auprès de
volontaires pour avoir un chien montrent qu’ils sont heu-
reux de l’avoir), la méthodologie illustre un effet certain de
cette présence du chien sur la réduction de la dépendance.
Cette brève analyse de la littérature amène à poser un
certain nombre de questions et concepts : que cherche-t-on
à mesurer, peut-on considérer des études populationnelles,
quelles sont les bases des études coût/efficacité et dans
quel contexte culturel doit-on intégrer de telles études ?
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• QUE CHERCHE-T-ON À MESURER ?
L’étude de la littérature concernant l’impact de l’animal
sur la santé humaine laisse transparaître un certain malaise
quant aux objectifs des études menées. Le premier point tient
à la tentative de vouloir prouver une évidence majeure : l’ani-
mal domestique est une création faite par l’homme, pour
l’homme. Il relève de son choix de vie individuel comme col-
lectif, ce qui n’entre pas dans le domaine de la question
scientifique posée qui est une analyse de l’efficacité. Depuis
toujours l’homme, animal « rationnel », s’est entouré d’ani-
maux domestiques qu’il a lui-même créé et la science n’a pas
pour but de justifier « rationnellement » ce qui relève de ses
choix fondamentaux de modalité de vie. Ces choix ne sont
pas objet d’interrogation scientifique quant à leur «effica-
cité». Trop fondamentaux pour que l’on puisse les mettre en
balance avec un autre choix, ils relèvent de conventions exis-
tant préalablement et donnant le cadre dans lequel la science
pourra intervenir. Dans un même ordre d’idée, il est probable
qu’une alimentation à base de granulés scientifiquement cal-
culés pour les besoins de chacun serait plus efficace que de
manger dans un grand restaurant ; pour autant, un humain
choisissant une alimentation par granulés serait considéré
comme ayant un jugement altéré…
Le second malaise tient à une certaine circularité des
questions que l’on tente de résoudre : avoir un animal peut
autant signifier que l’on peut en avoir parce que l’on est
moins malade que la relation inverse. Le fait d’être réguliè-
rement hospitalisé est un frein à la possession d’un animal
domestique (les plus malades sont donc exclus de la posses-
sion), tout comme le fait d’avoir un animal domestique qui
ne pourra pas être pris en charge à l’hôpital, n’incite pas à
recourir facilement à une hospitalisation (le médecin tentant
de trouver une solution alternative le plus souvent et le plus
longtemps possible), voire peut inciter à retarder des soins
dont on pense qu’ils entraîneraient une rupture avec l’animal.
De même, la possession d’un animal, notamment chez les
plus âgés, nécessite un meilleur état physique ou psychique.
Enfin, une dépense accrue de soins à un moment donné
ne traduit pas nécessairement un mauvais état de santé. En
effet, une grande partie des dépenses de santé sont liés à une
dépense de prévention secondaire, qu’il s’agisse de dépistage
ou de prise en charge précoce (par exemple un traitement
d’une hypertension artérielle modérée, d’une dyslipidémie,
d’une surcharge pondérale, un sevrage tabagique,…). Bien
qu’il n’y ait pas d’estimation précise, la part de ces dépenses
dans la consommation de soins ambulatoires est en général
estimée à 28 %. Ainsi, en France, les catégories sociales les
plus élevées ont une consommation de soins ambulatoires
plus élevée (notamment en termes de médicaments et de
consultations de médecine générale comme spécialisée) tout
en ayant une espérance de vie supérieure aux autres. À l’in-
verse, une négligence vis-à-vis des soins ou une moindre
observance se traduira par une plus faible consommation de
soins, lors d’une seule observation ponctuelle, alors qu’il
s’agit de facteurs accrus de morbidité et de mortalité. 
• L’EXTRAORDINAIRE FRAGILITÉ DES ÉTUDES
POPULATIONNELLES
Les études populationnelles d’observation ne peuvent
pas être considérées comme pouvant atteindre un niveau de
preuve élevé. Elles sont trop entachées de risque de biais
de sélection (lié à l’échantillonnage, à un taux de non
réponses élevé, à un trop grand nombre de perdus de
vue,…), de biais de mesure (suivant les questionnaires uti-
lisés, leurs modalités de passation,…). La mise en évi-
dence d’un lien, à un moment donné, ne permet jamais
d’exclure des risques de confusion ou de covariation. Il y a
loin entre la liaison statistique entre deux paramètres et
l’existence d’un rapport de causalité. Ainsi, on peut rap-
procher du thème étudié, les travaux sur la possession d’un
chien comme élément favorable ou défavorable à la consti-
tution d’un réseau social: cela dépend du type de chien
comme du type de maître, de la situation sociale, du lieu
d’habitat,… Toute conclusion ressortant d’une étude popu-
lationnelle est très souvent hâtive, contestable et fragile.
• LE RECOURS AUX ÉTUDES COÛT / EFFICACITÉ
Ce recours suppose le respect d’un certain nombre de
règles (LEVY et de POUVOURVILLE, 2003). Parmi celles-
ci, la valorisation des coûts joue un rôle essentiel. Le plus
souvent, seuls les coûts directs sont perçus et mesurés. Or
ceux-ci peuvent ne représenter qu’une faible partie du coût
total. Ainsi, lors d’un travail de notre équipe consacré à une
étude coût/ efficacité d’un programme de chien collectif en
maison de retraite (BLANC, 1998), l’évaluation des coûts a
permis de montrer que les coûts directs perçus (dépense en
alimentation et frais vétérinaire) constituaient moins de 15%
du total : le coût d’éducation du chien doit être considéré (en
amortissement, quand bien même le chien serait remis gra-
tuitement) ainsi que le coût du personnel chargé de s’occuper
du chien (toilette, temps de travail et de repos,…) (tableau 1).
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Poste Détail Coût annuel
Éducation du chien 9140 € amortis sur 7 ans 1306 €
Entretien Alimentation 1190 €
Vétérinaire 152 €
Temps de personnel à raison de 2h/jour (soit 730h/an) de soins pour le chien 8061 €
(promenade, alimentation, contrôle des ordres…),
salaire horaire moyen (charges comprises) des personnels
s’occupant du chien dans les 5 établissements
Tableau 1 : coût annuel moyen constatés sur 5 établissements d’un chien collectif en maison de retraite. En gras : lignes budgétaires
habituellement identifiées.
Les indicateurs d’efficacité portent souvent sur des
mesures de qualité de vie et d’état de santé. Ces mesures
apparaissent comme des concepts polysémiques, alors
qu’elles doivent reposer sur des notions clairement défi-
nies. Ainsi, parmi les définitions de la santé, l’une des plus
pertinentes est celle proposée par FUCHS (1997), en ce
qu’elle légitime et borne le champ de l’intervention de
soins (et de santé plus largement) : la santé est la « condi-
tion de possibilité physiologique et psychologique pour
pouvoir participer à la vie commune… les soins sont jugés
nécessaires chaque fois que, d’une manière ou d’une autre,
un individu est empêché de partager ou d’améliorer sa vie
dans ses rapports avec l’ensemble social où il a à prendre
sa place » (FUCHS 1997). La qualité de vie peut être
approchée via la définition opérationnelle en quatre points
de HAYS (1994) : « mesure des limitations quant à la
capacité à mener une vie courante satisfaisante, liées aux
problèmes de santé, du point de vue du patient et permet-
tant de résumer l’ensemble des interventions de soins et de
santé » (HAYS, 1994). Dans tous les cas, les nombreux
problèmes métrologiques imposent de ne recourir qu’à des
mesures correctement validées (COSTE, FERMANIAN et
VENOT, 1995 ; HAYS, 1994 ; LEPLEGE et al., 2001 ;
MIDY et BEJEAN, 1997 ; SIMEONI, AUQUIER et GEN-
TILE , 1999 ; VERNAY et al., 2000). 
Cependant, il n’est pas toujours nécessaire de recourir
à des indicateurs complexes. A partir du moment où l’ani-
mal est utilisé dans un but précis, on peut recourir à des
indicateurs intermédiaires basés sur l’utilisation du chien.
Dans le travail de FRIEDMAN (1995), reposant sur la
remise d’un chien, avec groupe témoin, pour des patients
atteints d’infarctus du myocarde, les possesseurs de chien
avaient un taux de mortalité réduit à 1 an, parce qu’ils fai-
saient plus d’exercice physique, en promenant et jouant
avec le chien. Dès lors, ces temps consacrés aux chiens et
leur régularité, par rapport à l’ensemble des temps de vie,
suffisent à mesurer l’efficacité de cette remise de chiens.
De même, l’évaluation des chiens collectifs en maison de
retraite, remis depuis plus d’un an, montre que le succès du
programme découle directement de son utilisation (et du
rôle fonctionnel qu’on lui fait jouer). Ce facteur est direc-
tement lié au nombre de commandes que le chien sait
encore exécuter, eu égard aux 54 qu’il a apprises. Le
tableau 2 illustre le constat général que le seul programme
ayant une efficacité sur les résidents est celui de la maison
de retraite D, là où le chien maîtrise encore le plus de com-
mandes parmi celles apprises : le rôle du chien, ses moda-
lités d’intervention, son encadrement et le projet construit
autour de lui y sont d’ailleurs les plus clairement définis.
L’utilisation de l’animal est le plus souvent conçue dans
la durée, en situation de vie courante. La séparation intro-
duite en 1972 par COCHRANE, entre l’efficacité maxi-
male que l’on peut atteindre dans les situations optimales
d’un essai thérapeutique et l’efficacité en pratique cou-
rante (ou effectivité), est importante à prendre en compte
(BUNKER, 1988). Il est important de privilégier les
mesures d’effectivité, le recours à un animal pouvant s’ac-
compagner d’une période initiale de « lune de miel » où
toutes les difficultés sont sous estimées ou déniées.
• LA VALEUR CULTURELLE DE L’ANIMAL
Le regard culturel porté sur l’animal, en particulier
sur le chien, joue un rôle essentiel. Ainsi, la plupart des
études sont menées dans un contexte favorable aux ani-
maux domestiques : 50 % des adultes et 70 % des adoles-
cents considèrent leur animal domestique comme un
confident (HEADEY 2003). Mais ce contexte peut varier
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Maison de retraite A B C D E
Nombre d’ordres reconnus (sur 54 appris) 15 10 10 25 10
Commandes les plus fréquentes: collier, silence, lâche, cherche, apporte, assis, non, on y va, genoux, dis bonjour, pas
bouger, marche, doucement, va vers.
Tableau 2 : évaluation d’un programme de chiens collectifs en maison de retraite : critère d’efficacité.
Sentiments vis-à-vis du chien Origine géographique
(% d’opinions en accord (nombre de réponses)
avec l’opinion exprimée) : Europe Asie Afrique du Nord Afrique Noire 
Le chien est un : (246) (126) (73) (78)
-membre de la famille 75% 83 % 40 % 45 %
-compagnon 92 % 81 % 59 % 42 %
-un être respectable 86 % 71 % 53 % 39 %
-a une influence négative 30 % 28 % 34 % 45 %
-une aide pour les handicapés 91 % 64 % 63 % 59 %
-une aide pour les personnes âgées 86 % 68 % 56 % 51 %
Mangez-vous du chien ? 01 % 45 % 01 % 08 %
Tableau 3 : opinion des étudiants vus au Service de Santé Inter-universitaire des Universités de Clermont-Ferrand vis-à-vis du chien
en fonction de l’origine géographique (résultats préliminaires). En gras : réponse la plus favorable au chien, en italique : réponse la
moins favorable au chien, les réponses intermédiaires étant en caractères normaux.
considérablement suivant la façon dont l’animal est cul-
turellement considéré (CYRULNIK, 2003). Une enquête
exhaustive, par questionnaire, que nous menons actuelle-
ment auprès d’étudiants étrangers européens, asiatiques
et africains, illustre ce propos (tableau 3). Ces étudiants
sont vus par le Service de Santé Inter-universitaire des
Universités de Clermont-Ferrand, dans les trois mois sui-
vant leur arrivée en France, dans le cadre des visites
médicales gérées par l’Office des Migrations
Internationales. Il s’agit d’une visite obligatoire, condi-
tion préalable à l’obtention du titre de séjour. Les ques-
tionnaires sont composés de questions fermées avec
quelques commentaires, ils existent en plusieurs langues.
Leur administration est complétée par des groupes de
parole, pour ceux qui maîtrisent mal le français, les
réponses aux questions restant individuelles et anonymes.
Alors que les étudiants européens et asiatiques (à 80 %
originaires de Chine) ont une opinion très positive des
chiens (même si les étudiants asiatiques en consomment
régulièrement), cette vision est beaucoup moins positive
en Afrique du Nord et encore plus péjorative en Afrique
Noire. La situation est du même ordre pour les chats,
quoique la différence soit moins marquée. La remise d’un
animal d’aide au handicap dans un contexte culturel défa-
vorable apparaît comme un facteur d’échec potentiel
qu’il faut savoir prendre en compte.
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